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 n° 186 714 du 12 mai 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : 1. X 

  Ayant élu domicile : au X 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 31 août 2012 , au nom de leur enfant mineur, par X et X, tendant à la 

suspension et à l’annulation de l’ordre de reconduire, pris le 1er août 2012 à l’encontre de X. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 mars 2017 convoquant les parties à l’audience du 5 avril 2017. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me F. JACOBS, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me C. COUSSEMENT loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1.  Le 1er août 2012, la partie défenderesse a pris, à l’égard du représentant légal du requérant, un 

ordre de reconduire (annexe 38). Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

 

« Irrecevabilité de la demande d'admission au séjour notifiée le 27.12.2011 pour lequel le Conseil du 

Contentieux des Etrangers à rejeter la demande d'annulation par son arrêt n°80 498 du 27 avril 2012. 

 

0 - article 7, al. 1er, 2.: demeure dans le Royaume au-delà du délai de 3 mois fixé conformément à 

l'article 6 de la loi, l'intéressé(e) demeure sur les territoires des Etats Schengen depuis le 06.09.2011 

(cachet d'entrée sur son passeport)» 
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2. Intérêt au recours 

 

2.1 Il ressort du dossier administratif que le mineur pour lequel les requérants déclarent agir est né le 19 

octobre 1996, en telle sorte que ce dernier est devenu majeur 19 octobre 2014. L’acquisition de la 

majorité implique notamment qu’il dispose de la capacité juridique de représenter seul ses intérêts dans 

la défense de sa cause. Le mineur doit dès lors être considéré comme le seul requérant à la cause.  

 

2.2 L’article 118 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers précise ce qui suit : « Sauf décision spéciale du Ministre ou de son délégué,  

aucun ordre de quitter le territoire ne peut être délivré à un étranger qui a moins de dix-huit ans ou qui 

est mineur d'âge selon son statut personnel. Cet ordre de quitter le territoire est remplacé par un ordre 

de reconduire, conforme au modèle figurant à l'annexe 38 ».  

 

En l’espèce, le destinataire de l’acte attaqué n’est pas le requérant mais son représentant légal (sa 

mère) à qui il est enjoint de la « reconduire dans les trente jours au lieu d’où il venait ». Dès lors, le 

requérant ne justifie pas d’un intérêt à contester l’acte attaqué.  

 

Pour le surplus, le Conseil relève à cet égard que, même dans l’hypothèse où l’acte attaqué serait 

annulé, la partie défenderesse ne pourra que constater que le requérant est majeur. 

 

Interrogée à cet égard lors de l’audience, la partie requérante s’en est référée à la sagesse du Conseil. 

  

2.3. A défaut d’intérêt, il convient dès lors de constater l’irrecevabilité du présent recours.  

 

3. Débats succincts 

 

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté-royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze mai deux mille dix-sept par : 

 

 

Mme M. BUISSERET, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

A.D. NYEMECK M. BUISSERET 

 


